
 

 

 

 

 

 

NOTE DE SYNTHESE CONSTITUEE 

DES RAPPORTS NUMEROTES SELON L’ORDRE DU JOUR 

DE LA SEANCE DU JEUDI 24 NOVEMBRE 2022 

ET REPRENANT LES INFORMATIONS ESSENTIELLES 

A PORTER A CONNAISSANCE 



Conseil d’Agglomération du Jeudi 24 novembre 2022 

Rapporteur : Jean DIONIS du SEJOUR 

 
RAPPORT N°1 

 
INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE TITULAIRE 

REPRESENTANT LA COMMUNE D’AGEN 

 

Résumé de la délibération  

 
Monsieur Jean PINASSEAU ayant démissionné de son mandat de conseiller communautaire de 
l’Agglomération d’Agen représentant la Ville d’Agen, il convient de procéder à l’installation de son 
remplaçant au sein de notre Etablissement Public de Coopération Intercommunale. 
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
J’ai reçu le 28 octobre 2022 la lettre de démission de Monsieur Jean PINASSEAU de son mandat 
de conseiller communautaire de l’Agglomération d’Agen. Aussi, le poste de conseiller 
communautaire occupé jusqu’à présent est désormais vacant. 
 
Pour rappel et conformément à l’article L.5211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
démission du mandat de conseiller communautaire est effective dès réception par le Président de 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale dudit courrier. 
 
Selon les dispositions de l’article L. 273-10 du Code électoral, « Lorsque le siège d’un conseiller 
communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de 
même sexe élu conseiller municipal (…) suivant sur la liste des candidats aux sièges de conseiller 
communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu ». 
 
Le premier candidat appelé à pourvoir à cette vacance au sein de la majorité municipale agenaise 
est Monsieur Thierry HERMEREL, qui a décliné cette proposition. 
 
Le second candidat appelé à pouvoir à cette vacance au sein de la majorité municipale agenaise 
est Monsieur Jean-Pierre LAFFORE, qui a déclaré accepter cette fonction. 
 
Il convient donc, par ce présent rapport d’installer Monsieur Jean-Pierre LAFFORE dans ses 
fonctions de conseiller communautaire de l’Agglomération d’Agen représentant la Ville d’Agen, en 
lieu et place de Monsieur Jean PINASSEAU. 

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5211-1 et L5211-11, 
 
Vu les dispositions du Code Electoral et notamment les articles L.273-10, 
 
Vu le Titre II des Statuts de l’Agglomération d’Agen, relatif à la « Gouvernance » applicables 
depuis le 1er Janvier 2022, 
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Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors de nos 
instances communautaires, 
 
Considérant la lettre de démission en date du 28 octobre 2022 de Monsieur Jean PINASSEAU de 
son mandat de conseiller communautaire de l’Agglomération d’Agen, 
 
Considérant la lettre de renonciation en date du 8 novembre 2022 de Monsieur Thierry HEMEREL 
à la proposition de mandat de conseiller communautaire de l’Agglomération d’Agen à pourvoir, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 
 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
J’ai l’honneur, Mes Chers Collègues, de vous proposer : 
 
1°/ D’ABROGER ET DE REMPLACER la délibération n° DCA_001/2022 en date du 20 janvier 
2022, relative à l’installation des Conseillers Communautaires de l’Agglomération d’Agen, 
 
2°/ DE PRENDRE ACTE de l’installation, au mandat de conseiller communautaire de : 
 
• Monsieur Jean-Pierre LAFFORE, conseiller communautaire titulaire 

 
3°/ ET DE LE DECLARER installé. 
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RAPPORT N°2 

 
INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER COMMUNAUTAIRE SUPPLEANT 

REPRESENTANT LA COMMUNE D’ESTILLAC 

 

Résumé de la délibération  

 
A la suite du décès de Madame Colette BEZOLLES qui occupait les fonctions de conseillère 
communautaire suppléante de l’Agglomération d’Agen représentant la commune d’Estillac, il 
apparaît nécessaire de procéder à l’installation d’un nouveau conseiller communautaire suppléant 
au sein de notre Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). 
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
Rappel du Code Electoral 
 

 Pour les communes de 1000 habitants et plus : L’article L273-10 du Code électoral 
dispose que : « lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour 
quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller 
municipal ou conseiller d'arrondissement suivant sur la liste des candidats aux sièges de 
conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a été élu ». 

 
Conformément à la loi du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral qui 
prévoit dans son article 33 l’obligation de pourvoir au poste vacant d’un conseiller communautaire, 
il convient d’installer, dans son mandat de conseiller communautaire (suppléant) l’élu de la 
commune d’Estillac. 
 
Lors de la séance du Conseil municipal, en date du 25 octobre 2022, Madame Monique 
ARCHIAPATI a été présentée comme future conseillère communautaire suppléante de 
l’Agglomération d’Agen selon l’ordre du tableau.  
 
Il est donc proposé d’installer Madame Monique ARCHIAPATI comme conseillère communautaire 
suppléante étant précisé que Monsieur Jean-Marc GILLY reste conseiller communautaire titulaire.  

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des 
conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L5211-1 et L5211-11, 
 
Vu les dispositions du Code Electoral et notamment les articles L.273-10, 
 
Vu le Titre II des Statuts de l’Agglomération d’Agen, relatif à la « Gouvernance » applicables 
depuis le 1er Janvier 2022, 
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Vu la délibération n° 67-2022 du Conseil municipal de la Commune d’Estillac, en date du 25 
octobre 2022, relative à la désignation de Madame Monique ARCHIAPATI comme conseillère 
communautaire suppléante,  
 
Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors de nos 
instances communautaires, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 

 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
J’ai l’honneur, Mes Chers Collègues, de vous proposer : 
 
1°/ D’ABROGER ET DE REMPLACER la délibération n° DCA_001/2022 en date du 20 janvier 
2022, relative à l’installation des Conseillers Communautaires de l’Agglomération d’Agen, 
 
2°/ DE PRENDRE ACTE de l’installation, au mandat de conseiller communautaire suppléant, de : 
 
• Madame Monique ARCHIAPATI, conseillère communautaire suppléante 

(Rappel du Conseiller Communautaire. Titulaire : Monsieur Jean-Marc GILLY). 
 
3°/ DE CONFIRMER l’installation du Conseil Communautaire de l’Agglomération d’Agen 
tel que cité ci-dessous : 
 

COMMUNES 
NOMBRE 

DE 
DELEGUES 

NOMS ET PRENOMS 
Titulaire et Suppléant 

AGEN 24 

M. DIONIS du SEJOUR Jean 

Mme BRANDOLIN-ROBERT Clémence 

M. FELLAH Mohamed 

Mme KHERKHACH Baya 

M. ZAMBONI Thomas 

Mme LAUZZANA Nadège 

Mme IACHEMET Marie-Claude 

M. KLAJMAN Alain 

Mme HECQUEFEUILLE Rose 

M. BENATTI Nicolas 

Mme DEJEAN-SIMONITI Carole 

Mme FRANCOIS Maïté 

M. LLORCA Jean-Max 

Mme MAIOROFF Laurence 

M. N’KOLLO Jean-Marie 

Mme CUGURNO Emmanuelle 

M. GIRARDI Bertrand 

Mme COMBRES Maryse 

M. RAUCH Frédéric 

Mme LASMAK Naïma 

M. BRUNEAU Laurent 

M. DUGAY Jean 

Mme FLORENTINY Claude 

M. Jean-Pierre LAFFORE 



Conseil d’Agglomération du Jeudi 24 novembre 2022 

Rapporteur : Jean DIONIS du SEJOUR 

LE PASSAGE 6 

M. GARCIA Francis 
Mme BARAILLES Brigitte 
M. MIRANDE Jean-Jacques 
Mme FAGET Cécile 
M. MEYNARD Daniel 
M. FREMY Gilles 

BON-ENCONTRE 4 

Mme LAMY Laurence 
M. AMELING Christian 
Mme ANNETTE-OGIER Jacqueline 
M. RAYSSAC Pascal 

BOE 4 

Mme LUGUET Pascale 
M. LAFUENTE Jean-Michel 
Mme LEBEAU Françoise 
M. PANTEIX Daniel 

FOULAYRONNES 4 

M. DUBOS Bruno 
Mme COMBA Michelle 
M. OLIVIER Vincent 
Mme VEYRET Laurianne 

PONT-DU-CASSE 3 
M. DELBREL Christian 
Mme MEYNARD Marie-Françoise 
M. RIERA François 

LAYRAC 2 
M. Rémi CONSTANS 
Mme Isabelle BARATTO 

COLAYRAC SAINT CIRQ 2 
M. DE SERMET Pascal  
Mme THEPAUT Annie 

  TITULAIRE SUPPLEANT 

CASTELCULIER 1 M. GRIMA Olivier  Mme BARTHE Corinne 

BRAX 1 M. PONSOLLE Joël Mme BONNET Véronique 

ASTAFFORT 1 M. BONNET Paul Mme CHARPENTIER Stéphanie 

ESTILLAC 1 M. GILLY Jean-Marc Mme ARCHIAPATI Monique 

ROQUEFORT 1 M. FOURNIER Patrice Mme MELLAC Thérèse 

SAINTE COLOMBE 1 M. THERASSE Olivier Mme PEJAC Eveline 

ST HILAIRE DE LUSIGNAN 1 M. DELOUVRIE Pierre Mme CEOTTO Nadine 

LAPLUME 1 M. BACQUA Eric - 

SERIGNAC SUR GARONNE 1 M. DREUIL Jean Mme FERREIRA Nathalie 

LAFOX 1 M. VERDIE Yohan Mme GARDEIL Cristelle 

MOIRAX 1 M. TANDONNET Henri Mme TENCHENI Catherine 

AUBIAC 1 M. CAUSSE Jean-Marc Mme FILLOL Isabelle 

CAUDECOSTE 1 M. DAILLEDOUZE François Mme LESPES Maryse 

BAJAMONT 1 M. BUISSON Patrick M. PRION Claude 

ST PIERRE DE CLAIRAC 1 M. SOFYS Philippe Mme SEMON Corine 

ST CAPRAIS DE LERM 1 Mme GENOVESIO Cécile M. MARMUSSE Jean-Damien 

SAUVAGNAS 1 Mme LABOURNERIE Nadine M. BOUZOULDES Daniel 

SAUVETERRE ST DENIS 1 M. LABORIE Max M. BREHAMEL Christian 

ST NICOLAS DE LA BALERME 1 M. ROBERT Jean-Marie Mme LARTIGUE Ghislaine 

FALS 1 M. BENAZET Jean-Pierre Mme MASSARDI Anne-Marie 

SAINT SIXTE 1 M. SANCHEZ David Mme COUSIN Judith 

CUQ 1 M. GUATTA Joël M. MARSAC Francis 

MARMONT PACHAS 1 M. DEGRYSE Philippe Mme SŒUR Corine 

PUYMIROL 1 M. COUREAU Jean-Louis M. DURRUTY Bernard 

SAINT JEAN DE THURAC 1 M. PROUZET Jean Mme FERRER Brigitte 

BEAUVILLE 1 M. ROUX Patrick Mme MERLE Corinne 
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LA SAUVETAT DE SAVERES 1 M. LAMBROT Jean-Jacques M. TONICELLO Jean-Louis 

SAINT MAURIN 1 M. MALCAYRAN Jean-Claude M. GOUDEZEUNE Gabriel 

CAUZAC 1 M. LE BOT Claude M. ROGER Thierry 

SAINT ROMAIN LE NOBLE 1 M. TOVO Mathieu Mme LAINEE Nathalie 

TAYRAC 1 M. DELPECH Thierry M. DELPUCH Mickael 

SAINT URCISSE 1 M. Richard DOUMERGUE Mme DOTTOR Jeannine 

DONDAS 1 M. BERTHOUMIEUX Serge M. CAVAILLE Patrick 

BLAYMONT 1 Mme COULONGES Marie-Thérèse M. BOT Bernard 
SAINT MARTIN DE BEAUVILLE 1 M. VALETTE Thierry M. TUFFAL Cédric 

ENGAYRAC 1 Mme SALLES Marie-France Mme DUPENNE Emilie 

 
4°/ ET DE LES DECLARER installés. 
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RAPPORT N°3 

 
MODIFICATION DE LA DENOMINATION DE LA COMMISSION « ECONOMIE, EMPLOI ET 

TRANSITION NUMERIQUE » ET CREATION DE LA COMMISSION AD’HOC « TRANSITION 
NUMERIQUE » 

 

Résumé de la délibération  

 
Le présent rapport a pour objet de modifier la délibération n°DCA_008/2022 du Conseil 
d’Agglomération du 20 janvier 2022 concernant la création des Commissions Permanentes de 
l’Agglomération d’Agen. 
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
Par l’effet de la recomposition du Bureau de l’Agglomération d’Agen actée le 20 octobre 2022 en 
Conseil Communautaire, il convient d’apporter quelques modifications aux Commissions 
Permanentes de notre Etablissement Public de Coopération Intercommunale telle qu’elles 
résultent de la délibération approuvée le 20 janvier 2022 qui a notamment créée la Commission               
« Economie, Emploi et Transition Numérique ». 
 
Le Conseil d’Agglomération, lors de sa séance du 20 octobre 2022, a informé 
les Conseillers Communautaires que de  nouvelles délégations avaient été données à une 
nouvelle Conseillère Communautaire Déléguée.  
 
Madame Carole DEJEAN-SIMONITI est désormais chargée du suivi des compétences suivantes : 
 

 Economie numérique, 
 Réseaux télécom. 

 
Au regard des compétences exercées par notre Etablissement Public de Coopération 
Intercommunale, il vous est proposé de créer une nouvelle commission ad’hoc auprès du 
Président dénommée commission «Transition Numérique ». 

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors de nos 
instances communautaires, 
 
Vu la délibération n°DCA_008/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen en date du 20 janvier 
2022 relative à la création des Commissions Permanentes, 
 
Vu les Titres II et III des Statuts de l’Agglomération d’Agen relatifs à la Gouvernance et aux 
Compétences qu’elle exerce, applicables depuis le 1er janvier 2022, 
 
Vu l’article 1.1 « Développement Economique » du Chapitre 1 du Titre III des Statuts de 

l’Agglomération d’Agen, applicables depuis le 1er janvier 2022, 
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Vu l’article 2.2.4 « Les opérations liées aux réseaux et aux services locaux de 

télécommunication » du Chapitre 2 du Titre III des Statuts de l’Agglomération d’Agen, applicables 

depuis le 1er janvier 2022, 

Vu l’arrêté de délégation de fonctions n°2022_AG_201 à Madame Carole DEJEAN-SIMONITI 
notifiée le 7 novembre 2022, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 

 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
J’ai l’honneur, Mes Chers Collègues, de vous proposer : 
 
1°/ DE MODIFIER le périmètre de la Commission « Economie, Emploi et Transition Numérique », 
 
2°/ DE RENOMMER la commission « Economie, Emploi et Transition Numérique » en 
Commission « Economie et Emploi », 
 
3°/ DE CREER auprès du Président de l’Agglomération d’Agen, une Commission ad’hoc 
dénommée « Transition Numérique », 
 
4°/ DE CONFIRMER que la composition des membres de ces nouvelles commissions s’effectuera 
par application des dispositions de l’article 4.2 des Statuts de l’Agglomération d’Agen :  
 
« Chaque commune membre dispose au sein de chacune des commissions permanentes d’un 
représentant et son suppléant désignés par le Conseil d’Agglomération : 
 

 soit parmi ses membres, 
 ou, à défaut, sur proposition de la commune, parmi les membres du conseil municipal de 

celle-ci. » 
 
5°/ DE RAPPELER les intitulés des 14 Commissions Permanentes de l’Agglomération d’Agen :  
 

 Aménagement du territoire (infrastructures et SCoT) et Enseignement Supérieur et 
Recherche 

 Cohésion Sociale, politique de la ville et gens du voyage 
 Economie et emploi  
 Transition écologique, collecte, valorisation des déchets et économie circulaire 
 Logements, habitat, revitalisation des pôles de proximité et aménagement des centres-

bourgs 
 Transports et mobilités 
 Voirie, pistes cyclables et éclairage public 
 Eau, assainissement, GEMAPI et Méthanisation 
 Finances 
 Urbanisme 
 Politique de santé 
 Tourisme 
 Agriculture, ruralité et alimentation 
 Transition Numérique 
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RAPPORT N°4 

 
VALIDATION DES CLES DE REPARTITION POUR L'ANNEE 2022  

 

Résumé de la délibération  

 
Chaque année, dans le cadre de l'exécution du Pacte d'Administration commune signé le 1er 
janvier 2015 entre la ville d'Agen, le CCAS et l'Agglomération d'Agen un rapport détaillant les 
nouvelles clés de répartition est présenté à chacune des assemblées délibérantes.  
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
L’article 10 du Pacte d’administration commune signé entre la Ville d’Agen, le CCAS et 
l’Agglomération d’Agen précise que d’une part, la Commission Mutualisation (remplacée dans 
cette fonction par la Commission Finances) doit « présenter chaque année au vu des résultats de 
l’exécution budgétaire, l’assiette et les clés de répartition des dépenses communes 
prévisionnelles » et d’autre part, que « les propositions de la Commission mutualisation doivent 
être délibérées, après examen des bureaux respectifs de la Ville et de l’Agglomération d’Agen, au 
Conseil Municipal de la Ville d’Agen, au Conseil Communautaire de l’Agglomération et au Conseil 
d’Administration du CCAS d’Agen ». 
 
Pour rappel, les clés de répartition sont calculées à partir : 
 

  De la masse salariale pour l’encadrement (directeur et assistante par exemple) lorsque la 

Direction est composée de services « exclusifs » Ville et Agglomération, voire de services 

« partagés ».  

  Des indicateurs d’activités pour les services dits « partagés » (exemple : le nombre de 

marchés passés, le nombre de courriers « arrivés », les activités réparties quotidiennement 

entre les missions Ville et les missions Agglomération pour les agents des services 

techniques...). 

 
La clé globale, quant à elle, représente la proportion de la masse salariale de l’ensemble des 
services de l’administration commune affectée à la Ville, à l’Agglomération et au CCAS.  
 
Elle ne s’applique qu’à certains services ressources (services de la Direction des Relations 
Humaines, service « système d’informations », le Directeur Général des services et son 
secrétariat). 
 
Il est précisé que les clés de répartition appliquées cette année ont été calculées à partir des 
dépenses de personnel réalisées du 1er décembre 2020 au 30 novembre 2021 et des indicateurs 
d’activités mesurés sur la même période. 
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Vous trouverez ci-dessous les principaux changements qui sont intervenus en 2021 et qui ont un 
impact direct sur le calcul des nouvelles clés mises en œuvre sur 2022 :  
 
 

► Changement d’organigramme  
 

  Nouvelle organisation du service « hygiène, santé et salubrité » ayant un impact sur la 

masse salariale de l’encadrement : suite à des mouvements de personnel qui étaient 

exclusifs ville, la clé d’encadrement du service a évolué.    

 

► Changement au niveau des indicateurs liés à des évènements particuliers 
 

 Direction de l’enfance, de l’éducation, de la jeunesse et des sports :  

 
  Service des sports et loisirs : l’activité de l’unité planification-évènements a évolué et elle 

est désormais répartie : 70% à la Ville d’Agen et 30 % à l’Agglomération d’Agen.  

 
 Direction Générale des Services ;   

 
  Service courrier : l’indicateur de l’unité « accueil » est basé sur le nombre d’appels entrants 
à l’Agglomération d’Agen et à la Ville d’Agen or, les appels ne sont plus différenciés 

aujourd’hui. L’indicateur nombre d’appels a été remplacé par l’indicateur masse salariale.   

 
 Direction de l’Economie et de l’Aménagement du Territoire :  

 

  Service agglo emploi : l’indicateur masse salariale a évolué, l’agent responsable du projet 
TZCLD travaille à 50% pour la Ville d’Agen et à 50 % pour l’Agglomération d’Agen.  

  Service urbanisme : ce service anciennement exclusif Agglomération d’Agen a récupéré 

une mission Ville d’Agen « Renouvellement urbain », par conséquent l’indicateur masse 
salariale a évolué.  

 Direction des Services Techniques et Direction de la communication et de la 

transition numérique : 

 
  En comparaison avec l’année 2020 (covid), les indicateurs d’activité ont évolué en lien avec 

la reprise d’activité de ces services.  
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Pour mémoire, sur la période 2016-2021, les clés de répartition globales se répartissaient comme 
suit : 
 

    

    

 

AGGLO VILLE  CCAS 

2016 38,80 58,11 3,09 

2017 39,05 57,61 3,34 

2018 39,64 57,16 3,20 

2019 39,73 57,10 3,17 

2020 39,70 57,35 2,95 

2021 39,13 57,87 3,00 

 
 
Pour 2022, les clés globales budgétées sont les suivantes :  
 

Agglo Ville CCAS 

38. 77% 58.31 % 2.92 % 

 
 
Vous trouverez en annexe de ce rapport le détail des clés applicables à l’ensemble des services 
de l’Agglomération d’Agen pour l’année 2022.  
 

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2014 relative au « Pacte 
d’administration commune entre la Ville, le CCAS et l’Agglomération d’Agen (convention de 
constitution de service commun entre les trois structures) », 
 
Vu la délibération du Conseil de l’Agglomération d’Agen en date du 18 décembre 2014 relative à 
« l’adoption des modalités de création de l’Administration Commune Ville d’Agen/ Agglomération 
d’Agen décidée par délibération du 13 novembre 2014 », 
 
Vu le Pacte d’Administration commune signé le 18 décembre 2014 entre la Ville d’Agen, le Centre 
Communal d’Action Sociale et l’Agglomération d’Agen mutualisation portant administration 
commune, 
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Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors de nos 
instances communautaires, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 

 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
J’ai l’honneur, Mes Chers Collègues, de vous proposer : 
 
DE VALIDER les clés de répartition budgétées pour l’année 2022. 
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RAPPORT N°5 

 
MISE A JOUR DU REGLEMENT GENERAL D’INTERVENTION EN MATIERE DE PREVENTION, 

REDUCTION DES DECHETS ET ECONOMIE CIRCULAIRE CONCERNANT LES BIO-
DECHETS ET LES DECHETS VERTS 

 

Résumé de la délibération  

 
L’Agglomération d'Agen est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets 
ménagers et assimilés, ainsi que de gestion des déchèteries de son territoire au sens des 
dispositions des articles L. 2224-13 et L. 2224-14 du Code général des collectivités territoriales. 

Conformément à la réglementation, notre établissement a mis en place un règlement de collecte 
approuvé le 25 Mars 2021.  

Il est nécessaire de compléter la délibération n°DCA_118/2022 du Conseil d’Agglomération en 
date du 16 décembre 2021 approuvant la mise en œuvre du service public de valorisation des 
déchets de demain (2022-2030), par un complément concernant les bio-déchets et les déchets 
verts.  
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
La loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte (2015) fixe des objectifs de réduction à la 
source et de tri des déchets aux collectivités, lesquelles encouragent chaque usager à modifier 
son comportement pour limiter sa production de déchets, en modifiant ses habitudes de 
consommation, en accroissant son geste de tri et en diminuant ses ordures ménagères 
résiduelles. 
 
Ainsi, l’Agglomération d’Agen s’est dotée d’une politique de réduction et de valorisation des 
déchets, avec notamment la mise en place des extensions des consignes de tri en 2017 couplée à 
des actions de prévention depuis 2013. Un grand nombre de modifications de service a été mis en 
œuvre dans ce sens et est programmé pour les années à venir (réseau de déchèteries, 
conteneurisation en Apport volontaire…). 
 
Un règlement de collecte a été approuvé par délibération n°DCA_022/2021 du Conseil 
d’Agglomération en date du 25 Mars 2021 fixant les modalités de collecte des différentes 
catégories de déchets, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
La mise en œuvre du service public de valorisation des déchets de demain (2022-2030) a été 
approuvé par délibération n°DCA_118/2021 du Conseil d’Agglomération du 16 décembre 2021.  
 
La présente délibération acte les modifications du règlement de collecte pour 2023 en intégrant : 
 

 les nouvelles collectes en Point d’Apports Volontaires pour les ordures ménagères et 
emballages,  

 les nouvelles modalités de collecte des communes de l’ancienne communautés de 
communes Porte d’Aquitaine et Pays de Serres, 

 les nouvelles modalités de gestion de proximité des bio-déchets, 
 les nouvelles modalités de gestion des déchets verts.   
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1. Les nouvelles collectes en Points d’Apports Volontaires pour les ordures ménagères 
et emballages. 
 

o Déploiement de conteneurs d’apport volontaire des Ordures Ménagères résiduelles 
(OMr) et emballages sur le centre-ville d’Agen et les bourgs de Le Passage, Layrac, 
Astaffort, Caudecoste, Laplume, 

o Substitution de la collecte en sacs par une collecte en point d’apport volontaires, 
o Les habitants concernés ne seront plus dotés en sacs OMr et emballages. 

 
2. Les nouvelles modalités de collecte des communes de l’ancienne communautés de 
communes Porte d’Aquitaine et Pays de Serres : 
 

o Déploiement de conteneurs d’apport volontaire OMr et emballages pour les bourgs 
de Beauville, La Sauvetat de Savères, Saint-Maurin, Puymirol, 

o Dotation de bacs individuels pour les autres habitants, 
o Collecte à une fréquence par quinzaine pour les bacs OMr et bacs emballages. 

 
3. Les nouvelles modalités de gestion de proximité des biodéchets : 

 
o Déploiement d’une collecte en porte à porte pour les zones d’habitat pavillonnaire 

dense (zones à préciser en 2023 avec les communes), 
o Mise en place progressive de conteneurs d’apport volontaires pour les habitants 
concernés par les collectes en points d’apports volontaires OMr et emballages, 

o Compostage à la maison ou de proximité pour les autres territoires. 
 

4. Les nouvelles modalités de gestion des déchets verts : 
 

o Arrêt de la collecte en porte à porte en bacs 240L au 1er janvier 2023, 
o Broyage ou ramassage de branches à domicile sur inscription gratuite durant le 
printemps et l’automne, 

o Ouverture de la plateforme de compostage aux professionnels et communes, 
o Location de bennes de 6, 12 ou 30m3 durant 48h. 

 
La durée de validité de ce règlement est au plus de six ans à compter du 1er janvier 2023. 

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu l’article L.5211-10 et L5216-5 VI du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 1.7 du Chapitre 1 du Titre III des Statuts de l’Agglomération d’Agen, relatif à la 
compétence « collecte, le transport, la valorisation et l’élimination des déchets des ménages et des 
déchets assimilés », applicables depuis le 1er Janvier 2022, 
 
Vu la délibération n°DCA_022/2021 du Conseil d’Agglomération en date du 25 Mars 2021 fixant 
les modalités de collecte des différentes catégories de déchets, dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, 
 
Vu la délibération n°DCA_118/2021 du Conseil d’Agglomération du 16 décembre 2021 approuvant 
le programme d’actions et le planning prévisionnel du service public de valorisation des déchets de 
demain (2022/2030), 
 
Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors de nos 
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instances communautaires, 
 
Vu l’avis favorable de la commission « transition écologique, collecte, valorisation des déchets et 
économie circulaire » du 27 septembre 2022, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 

 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
 
1°/ D’ACTER les modifications du règlement de collecte pour 2023 en intégrant : 
 

 les nouvelles collectes en Point d’Apports Volontaires pour les ordures ménagères et 
emballages,  

 les nouvelles modalités de collecte des communes de l’ancienne communautés de 
communes Porte d’Aquitaine et Pays de Serres, 

 les nouvelles modalités de gestion de proximité des bio-déchets, 
 les nouvelles modalités de gestion des déchets verts.   

 
2°/ DE VALIDER le programme d’actions, 
 
3°/ D’APPROUVER le règlement de collecte, joint en annexe. 
 
4°/ D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents 
afférents à la mise en œuvre de nouveau règlement de collecte. 
 
5°/ DE DEMANDER aux conseils municipaux des communes de l’Agglomération d’Agen de 
prendre acte du règlement de collecte par voie de délibération, 
 
6°/ DE DEMANDER aux Maires de mettre en œuvre toutes les mesures de police nécessaires au 
respect de la réglementation relative aux déchets. 
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RAPPORT N°6 

 
APPROBATION DU REGLEMENT DES DECHETERIES 

 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 
Lors de sa séance du Conseil d’Agglomération du 16 décembre 2021, le Conseil d’Agglomération 
a approuvé par délibération n°DCA_118/2022 la mise en œuvre du service public de valorisation 
des déchets de demain (2022-2030). 
 
L’un des cadres donnés est de faire évoluer l’outil « déchèterie » en pôles de valorisation des 
déchets.   
 
Il vous est donc proposé de : 
 

• maintenir un réseau de 9 déchèteries, 

• intégrer au maximum l'ensemble des nouvelles filières nationales, 

• mettre en place le maximum de filières permettant la baisse de la quantité d'encombrants 
(incinérables, plâtre, plastiques), 

• réaliser des travaux d'extension des déchèteries des communes de Foulayronnes, Boé et 
Le Passage, 

• modifier les horaires afin d'augmenter globalement la plage d'ouverture en semaine et 
fermeture le dimanche pour les usagers, 

• mettre en place un contrôle d’accès. 

  
Le règlement intérieur a pour objet de définir l’ensemble des règles d’utilisation des 9 déchèteries 
implantées sur le territoire de l’Agglomération d’Agen.  
 
Les objectifs sont les suivants :  
 

• répondre aux besoins du public, en priorité ceux des ménages, les accès des 
professionnels sont limités et payants, 

• supprimer les dépôts sauvages, 

• favoriser au maximum le recyclage et la valorisation de la matière, dans les meilleures 
conditions techniques et économiques du moment, 

• respecter les documents de planification en vigueur.  
 
Le règlement intérieur précise les éléments suivants : 
 

• le rôle et les missions des agents valoristes, 

• les déchets acceptés,  

• les déchets refusés, 

• les conditions d’accès aux déchèteries avec les différents véhicules, 

• les accès pour piétons,   

• l’enregistrement des véhicules,  

• les contrôle d’accès,  

• les horaires des déchèteries,  

• le comportement des usagers,  
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• les consignes particulières de sécurité, 

• le tri, le traitement, le recyclage et la valorisation des déchets.  
 
La durée de validité de ce règlement est au plus de six ans, sachant que toute évolution de celui-ci 
pourra intervenir avant le terme des 6 ans. 

 

Attendus et cadre juridique de la délibération  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment, son article L.2224-13, 
 
Vu l’article 1.7 du Chapitre 1 du Titre III des Statuts de l’Agglomération d’Agen, relatif à la 
compétence « collecte, le transport, la valorisation et l’élimination des déchets des ménages et des 
déchets assimilés », applicables depuis le 1er Janvier 2022, 
 
Vu la délibération n°DCA_118/2021 du Conseil d’Agglomération du 16 décembre 2021 approuvant 
le programme d’actions et le planning prévisionnel du service public de valorisation des déchets de 
demain (2022/2030), 
 
Vu la délibération n°DCA_002/2022 du Conseil de l’Agglomération d’Agen, en date du 20 janvier 
2022, actant de la mise en œuvre de la visio-conférence et du vote électronique lors des instances 
communautaires, 
 
Le Bureau Communautaire informé en date du 17 novembre 2022. 

 

Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
1°/ D’ADOPTER le nouveau règlement des déchèteries de l’Agglomération d’Agen, joint en 
annexe, en ce qui concerne l’évolution de l’outil « déchèterie » en pôles de valorisation des 
déchets.   
 
2°/ D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant légal à signer tous les actes et 
documents afférents à cette délibération. 
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RAPPORT N°7 

 
MISE A JOUR DU CHOIX DU MODE DE GESTION POUR LA CONCEPTION, LA 

CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION DU RESEAU DE CHALEUR URBAIN (RCU) DE 
L’AGGLOMERATION D’AGEN 

 

Résumé de la délibération  

 
Dans le cadre de son Plan Climat et plus particulièrement de son objectif de diminution de la 
vulnérabilité énergétique et climatique de son territoire, l’Agglomération d’Agen envisage, depuis 
2019, de réaliser sur le secteur d’Agen-Sud un Réseau de Chaleur Urbain (RCU) alimenté par 
l’installation de traitement et de valorisation énergétique des déchets dont elle est propriétaire 
située sur le site de Monbusq au Passage d’Agen.  
 

Exposé des motifs  

 
Chers Collègues, 
 

1. RAPPEL DE LA PROCEDURE  
 

Conformément aux dispositions de l’article L1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), « les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements se 
prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après avoir recueilli l’avis de 
la Commission Consultative des Services Publics Locaux ».  
 
L’Agglomération d’Agen a donc recueilli l’avis de la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL) le 29 novembre 2019 et le Conseil Communautaire a acté, le 5 décembre 2019, 
le choix d’une concession de service public pour la gestion du Réseau de Chaleur Urbain.  
 
Suite à cette délibération, le Conseil départemental a émis des réserves sur le projet lié au 
passage du réseau de chaleur sur le Pont de Pierre. Celui-ci a lancé, avec la participation de 
l’Agglomération d’Agen, une étude de l’impact de la charge du réseau de chaleur urbain sur le pont 
de Pierre.  
 
En septembre 2021, l’étude a démontré la faisabilité de l’installation du réseau de chaleur à 
l’amont de l’ouvrage, tel qu’envisagé initialement dans le projet. Suite à cette validation par le 
Conseil départemental, qui est intervenu environ deux ans après la délibération sur le choix du 
mode de gestion, l’Agglomération d’Agen a mis à jour les données techniques de cette 
délibération. 
 
Le 23 juin 2022, sur la base de cette mise à jour, le Conseil Communautaire s’est prononcé de 
nouveau sur le choix d’une concession de service public pour la gestion du Réseau de Chaleur 
Urbain (RCU) et a autorisé le lancement de la procédure de mise en concurrence de ce contrat.  
 

2. LA DELEGATION DE COMPETENCE 
 

L’Agglomération d’Agen dispose de la compétence « mise en valeur de l’environnement et du 
cadre de vie » conformément à l’article 2.2 du Chapitre 2 du Titre III de ses Statuts, applicables 
depuis le 1er janvier 2022.  
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Ce qu'il est proposé au conseil de voter 

 
J’ai l’honneur, Mes Chers Collègues, de vous proposer : 
 
1°/ D’APPROUVER la délégation de compétence des communes d’Agen, du Passage d’Agen et 
de Boé à l’Agglomération d’Agen concernant la conception, la gestion et l’exploitation du Réseau 
de Chaleur Urbain (RCU),  
 
2°/ D’APPROUVER une nouvelle fois le choix d’une concession de service public pour la 
conception, la gestion et l’exploitation du Réseau urbain de chaleur, 
 
3°/ D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant légal, à signer les conventions de 
délégation de compétence et tout acte afférent, 
 
4°/ D’AUTORISER le lancement de la procédure de mise en concurrence du contrat de 
concession de service public, 
 
5°/ D’AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant légal, à réaliser toutes actions 
visant à mettre en œuvre la future concession. 










































